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En 2021, près de 20 200 vétérinaires 
étaient inscrits à l’Ordre des vé-
térinaires. Par rapport à l’année 

2020, le nombre de professionnels 
spécialisés dans le soin d’animaux de 
compagnie a augmenté de près de 5 %. 
Ils sont 16 500 à avoir choisi cette voie. 
Seuls 3 490 vétérinaires déclarent une 
activité d’animaux de rente, essentielle 
pour la filière élevage. Si ce chiffre peut 
paraître alarmant, une lueur d’espoir 
semble se dessiner. Depuis deux ans, le 
nombre de vétérinaires qui poussent la 
porte des élevages tend à se stabiliser. 
Et le changement de législation n’y est 
pas pour rien. « Tout est parti de la loi  
DDADUE* adoptée en 2020, déclare le 
secrétaire général de l’Ordre des vétéri-
naires, Jean-François Mourier. Depuis, 
certaines collectivités locales commencent 
à appréhender le sujet des déserts vétéri-
naires et à allouer des aides. »
Le porteur de cette loi n’est autre que le 
sénateur de la Haute-Loire, Laurent Du-
plomb, lui-même éleveur laitier. « Grâce 
à cette loi, les collectivités peuvent aider fi-
nancièrement l’installation de vétérinaires, 
détaille-t-il. Des critères ont été définis et 
ont démontré que la pénurie de vétérinaires 
concernait toute la France. Avec cette loi, 
nous n’avons pas inversé la tendance, mais 
nous avons limité un peu l’hémorragie. »
Le recensement démographique  
réalisé par le Conseil de l’Ordre des 
vétérinaires montre toutefois des iné-
galités au sein de l’Hexagone. Par 
exemple, depuis cinq ans, la population 
des vétérinaires inscrits stagne en Bour-
gogne-Franche-Comté. Mais leur répar-
tition est très différente d’un département 
à l’autre. « Nous avons un bassin d’élevage 
historique avec des productions bien valori-
sées et un modèle économique solide dans 
le Jura et donc des vétérinaires adaptés, 
analyse Maxime Chassaing, conseiller 

au Conseil régional de l’Ordre des vétéri-
naires. Malgré une légère baisse, en Saône-
et-Loire, cette zone reste globalement 
attractive, car elle dispose encore d’un 
bassin d’activités vivant et est à proximité 
de l’école de Lyon. Mais plus on s’en éloigne 
et plus on arrive dans des zones mal des-
servies.  » Selon le conseiller, la Nièvre 
et l’Yonne seraient les victimes colla-
térales de cette logique. Il manquerait 
une vingtaine d’emplois équivalent temps 
plein au sein de ces deux départements.  
« À Champagnole, dans le Jura, ils pen-
saient que leur zone était en tension, car il 
leur fallait deux semaines pour recruter un 
jeune vétérinaire… Nous leur avons répon-
du que dans l’Yonne, nous essayons depuis 
trois ans », se remémore le conseiller.

Des collectivités locales 
investies
L’Auvergne-Rhône-Alpes n’échappe pas 
à ces inégalités territoriales. Selon le 
secrétaire général de l’Ordre des vé-

térinaires, l’Ardèche, la Drôme et la 
vallée de l’Isère seraient les secteurs 
les plus touchés par la pénurie de vé-
térinaires d’animaux de rente. Mais 
les différentes aides allouées par les 
collectivités, ainsi que les retombées 
du Plan à manifestation d’intérêt (lire 
page 11) parviennent à maintenir un 
maillage. Le Conseil régional a notam-
ment alloué une subvention de 4 500 € 
pour l’achat d’un échographe dans une 
clinique du Cantal, ou encore 60 000 € 
pour la construction d’une clinique vé-
térinaire à dominante rurale dans le 
Nord de la Loire en 2022.

300 km dans une journée
Dans le Nord de l’Isère, aux contreforts 
du Vercors, deux confrères ont récem-
ment pu s’installer à Monestier-de- 
Clermont grâce aux aides allouées par 
le Département. « Des vétérinaires ont 
arrêté, nous avons donc repris l’activité de 
vaches et de chevaux depuis quatre mois, 

relate Hugot Jeannet, vétérinaire et  
secouriste en montagne natif de Grenoble.  
Le Département a participé à notre instal-
lation grâce à une subvention de 15 000 € 
chacun, avec l’obligation d’assurer les 
gardes et le suivi des élevages. » Mais 
la disparition des vétérinaires ruraux 
les oblige à couvrir une zone allant du 
Vercors à la Chartreuse en passant par 
le massif de Belledonne. « Nous pouvons 
faire jusqu’à 300 km dans une journée… 
Nous sommes contraints par ces trajets. » 
Bien qu’animé par la passion pour son 
métier, le jeune installé admet qu’un 
troisième vétérinaire ne serait pas de 
trop. « Mais il faudrait payer un salarié 
supplémentaire et cela coûte cher, surtout 
durant les astreintes… »
Au-delà de ce coût financier, les deux 
vétérinaires sont conscients que trouver 
un confrère ou une consœur dans cette 
zone s’avérerait difficile. « Il faut jouer 
sur l’immobilier et fournir un logement 
pendant les six premiers mois. Et surtout 
trouver un local adapté pour trois vétéri-
naires », avance Hugo Jeannet, persua-
dé que les collectivités locales de son 
territoire ont saisi l’enjeu des déserts 
vétérinaires.
Outre l’investissement des Pouvoirs 
publics, les acteurs de la profession 
poussent en faveur d’une augmenta-
tion des stages tutorés. « Cela motive 
à faire de « la rurale » et c’est forma-
teur comme une alternance », assure le 
jeune vétérinaire. « C’est réclamé par 
beaucoup de praticiens sur le terrain », 
ajoute Maxime Chassaing. Une solution 
qui pourrait susciter des vocations et 
éviter certaines désillusions une fois le 
diplôme en poche. n

Léa Rochon

*DDADUE : loi du 3 décembre 2020 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne. 

«Crise de vocation », « Vocation 
en péril » Ces titres font régu-
lièrement la une des journaux 

pour décrire le manque de vétérinaires 
prêts à consacrer leur carrière à la pra-
tique rurale. Moins de 18 % des vétéri-
naires1 ont déclaré en 2020 une activité 
pour les « animaux de rente » - c’est 
à dire une activité auprès d’éleveurs - 
selon l’observatoire démographique de 
la profession vétérinaire. Un nombre en 
diminution puisqu’ils étaient, en France, 
3 490 à intervenir auprès d’éleveurs en 
2021 contre 3 695 en 20172. Mais, fait-on 
vraiment face à une crise de vocation 
ou les freins se situent-ils ailleurs ? 
Lise, Perrine, Amélie, Eloïse, Lisa et 
Amaury ont à peine 20 ans. Depuis la 
rentrée de septembre, ils ont mis entre 
parenthèses leur vie sociale pour se 
consacrer exclusivement à la prépa-
ration du concours d’entrée aux écoles  
vétérinaires. Et pour eux, le projet est 
clair : ils veulent devenir vétérinaires 
ruraux. Étudiants en classe préparatoire 
ATS (adaptation technicien supérieur) 
bio au lycée du Valentin à Bourg-lès-
Valence (Drôme), ils sortent d’un BTSA 
productions animales (PA) ou d’un 
DUT génie biologique option agrono-
mie. Mais ils savent que les places vont 

être chères : seulement 95 sur 724 sont 
réservées cette année en écoles vété-
rinaires pour les étudiants préparant 
la voie C du concours, c’est à dire celle 
ouverte après un BTSA, BTS ou DUT.

« Un métier passion »
Tous dénoncent un système de sélec-
tion trop « élitiste ». « La sélection se 
fait sur les maths, la physique alors que 
quelqu’un de passionné peut apprendre 
le métier de vétérinaire. Si on recherche 
des vétérinaires ruraux, peut-être serait-il 

intéressant d’aller chercher davantage de 
candidats au sein des BTSA ou des DUT », 
estiment ces étudiants. « Je suis per-
suadée que nous ferions tous des vété-
rinaires ruraux convaincus et désireux 
de vraiment bien faire. C’est cruel de se 
dire qu’on ne va peut-être pas y arriver 
parce qu’on ne fait pas assez bien ou pas 
assez vite des maths et de la physique », 
regrette Lise, originaire de Toulouse 
et titulaire d’un BTSA PA. À ses côtés, 
Perrine, fille d’éleveurs bovins lait du 
Vercors, a parfaitement conscience des 

difficultés du métier de vétérinaire rural. 
Des urgences à gérer en permanence, 
des distances à parcourir toujours plus 
importantes, des horaires à rallonge et 
en face de soi des éleveurs « qui savent 
de quoi ils parlent ». « Comme éleveur, 
vétérinaire rural est un métier passion », 
reconnaît la jeune femme. Titulaire d’un 
BTSA PA qu’elle a suivi en apprentissage, 
elle est persuadée que le problème du 
manque de vétérinaire ruraux est à ré-
fléchir en amont du concours. Un point 
de vue que partage Amaury : « Ceux qui 
veulent devenir vétérinaire rural sont sou-
vent issus du milieu rural. Or beaucoup 
d’entre eux sont découragés dès le départ 
par les études très longues et l’accès diffi-
cile aux écoles ». Pourtant, insiste Lisa, 
originaire du Doubs, « en sortant de BTSA 
PA, nous avons déjà fait de la zootechnie, 
étudié pas mal de maladies… Je pense par 
exemple qu’on est capable de reconnaître 
une acidose dans un troupeau ».

Vers un nouveau processus 
de recrutement ?
« Il faut favoriser les praticiens plutôt que 
les théoriciens, sinon on aura chaque année 
toujours plus de vétérinaires qui sortent 
des écoles pour aller vers la médecine 
canine », estime Amaury. Des réflexions 

sont actuellement en cours à l’échelle de 
la direction générale de l’enseignement 
et de la recherche (DGER) pour faire 
évoluer les conditions d’accès aux écoles 
nationales vétérinaires après un BTS ou 
BTSA. Les syndicats d’enseignants sont 
favorables à cette réflexion. « Ces étu-
diants subissent deux sélections : une pour 
rentrer en classe préparatoire ATS Bio, une 
pour réussir le concours. Les étudiants 
issus des formations de type BTSA peinent 
à franchir ces deux obstacles. Pourtant, 
leur profil intéresse les écoles », analyse 
le syndicat d’enseignants SGEN-CFDT. 
Celui-ci plaide pour « un concours basé 
sur l’intelligence pratique, la capacité de 
formalisation, une base mathématique 
solide, une culture agricole et environ-
nementale, voire vétérinaire/santé et des 
tests basiques de logique (algorithmie) ». 
Autant d’éléments qui pourraient per-
mettre à des étudiants dans la lignée 
de Lise, Perrine, Amélie, Eloïse, Lisa ou 
Amaury de se démarquer au moment 
du concours. Et de montrer qu’il existe 
encore des vocations pour devenir vété-
rinaire rural. n

Sophie Sabot
1. Inscrits à l’Ordre des vétérinaires.
2 : Source : Atlas démographique de la profession vé-
térinaire 2022.

Vétérinaire en milieu rural, un métier plus que jamais à préserver

TÉMOIGNAGES / Les candidats pour devenir vétérinaire rural existent. Mais les voies d’accès aux écoles vétérinaires sont pour 
eux un obstacle. Rencontre avec six étudiants qui préparent le concours des écoles vétérinaires et souhaitent voir évoluer les 
processus de recrutement.

La vocation pour la « rurale » à l’épreuve du concours

Élevage  

En 2021, 3 490 vétérinaires ont déclaré une compétence pour les animaux de 
rente, un chiffre stable par rapport à 2020. 

Chaque année,
de nombreux

vétérinaires ruraux 
spécialisés dans le 
soin et le suivi des

animaux de rente ne 
sont pas remplacés, 
même si le manque

de vocation n’est pas 
toujours la

première raison
évoquée. Certains
départements des 
régions Auvergne-

Rhône-Alpes et 
Bourgogne-Franche-

Comté sont
particulièrement

touchés par ce
phénomène qui 

inquiète la filière
agricole. Pour y faire 

face, des solutions 
pour promouvoir

ces métiers sont mises 
en place.

”
Depuis 2021, le lycée agricole 

de Roanne Chervé Noiré-
table, dans la Loire, propose 

aux classes de seconde, première 
et terminale, un module optionnel 
intitulé « Objectif Véto rural  ». « 
Ce module est né d’une réflexion de 
l’équipe avec VetAgroSup Lyon au-
tour d’un double constat : le manque 
de vétérinaires en milieu rural qui se 
profile dans les prochaines années et 
le manque de connaissances sur la ré-
alité de ce métier des aspirants vété-
rinaires intégrant l’école. Ce dispositif  
d’enseignement complémentaire de 
découverte des métiers vétérinaires 
vise à développer l’appétence des 
candidats, sélectionnés au préalable 
sur dossier, pour aller vers le métier 
de vétérinaire rural  », présente Amandine Masson, 
directrice adjointe de l’EPLEFPA* Roanne Chervé. 
« En classe de seconde, l’objectif du module est de 
faire découvrir aux élèves le métier de vétérinaire et 
du monde de l’élevage. Nous poursuivons un but bien 
précis : essayer d’engager les jeunes vers le rural. 
Durant cette année de formation, nous effectuons 
plusieurs visites : clinique vétérinaire mixte (canine et 
rurale), exploitation de vaches laitières, école VetAgro 
Sup de Marcy-l’Étoile... De plus, j’accueille les élèves 
sur la ferme du lycée pour leur faire découvrir les dif-
férentes approches, en termes de santé, des animaux 

de rente  », souligne Jennifer Lassene, directrice de 
l’exploitation agricole et enseignante en production 
animale au sein de l’EPLEFPA.

Premiers contacts avec le monde 
de l’élevage
En classe de première, les lycéens s’intéressent  
davantage aux différents métiers qui gravitent 
autour de la santé animale (technicien de santé 
animale, infirmier vétérinaire, soigneur animalier, 
auxiliaire spécialisé, assistant vétérinaire...). En 
terminale, le contenu du module est davantage 
tourné vers la filière équine, avec des visites dans 

un centre d’entraînement de che-
vaux de course, un suivi de soins 
spécifiques, etc. « Par ailleurs, nous 
ouvrons le champ des possibles 
avec la découverte des thérapies 
alternatives comme l’ostéopathie. 
Aussi, les élèves vont à la rencontre 
d’un vétérinaire de la Direction dé-
partementale de la protection des 
populations (DDPP) pour entrevoir 
une autre facette du métier  », pour-
suit l’enseignante. En parallèle, les 
jeunes reçoivent une formation 
scientifique avec des cours sur la 
dissection du cœur, la circulation 
sanguine, l’appareil reproducteur, 
etc. Des travaux pratiques leur 
sont également proposés au sein 
de la ferme du lycée (manipula-

tion, prise de température, vaccination...). À terme, 
cette approche permet aux élèves d’appréhender 
le métier de vétérinaire en amont du concours 
d’entrée aux écoles nationales, grâce aux connais-
sances acquises durant les trois ans de formation.  
« VetAgro Sup espère ainsi toucher un public rural, 
donc plus attaché à se diriger vers la médecine vé-
térinaire rurale, pour lutter contre les déserts vétéri-
naires  », conclut Jennifer Lassene. n

Amandine Priolet
*Etablissement public local d’enseignement et de formation profes-
sionnelle agricole.

PROMOTION / Face à une attractivité du métier de vétérinaire rural en déclin, l’école VetAgro 
Sup Lyon a noué un partenariat avec le lycée agricole de Roanne Chervé Noirétable (Loire) 
pour encourager les élèves à s’intéresser de plus près aux soins ruraux. 

Objectif Véto rural : un module pour créer 
de nouvelles vocations
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DÉMOGRAPHIE DE LA PROFESSION VÉTÉRINAIRE
EN FRANCE

Augmentation

Pourcentage de baisse

0 % 5 % 10 % 25 % 50 % 100 %

ÉVOLUTION DU NOMBRE  
DE VÉTÉRINAIRES ANIMAUX 
DE RENTE INSCRITS  

ENTRE 2017 ET 2020

DÉCLARENT UNE COMPÉTENCE

POUR LES ANIMAUX DE RENTE

6 520, soit 32,3 %

*En 2021.  

Âge moyen : 42 ans

EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

1 597 1 108

VÉTÉRINAIRES*

2 705

DÉCLARENT UNE COMPÉTENCE

POUR LES ANIMAUX DE RENTE

896, soit 33,1 %

ESPÈCES 
TRAITÉES

56 %

19,3 %

5,2 %

12,3 %

2,1 %

2,8 %
2,3 %

Animaux  
de  

compagnie  
(AC)

Animaux  
de rente 

(AR)

Mixte 
AC

Mixte AR

Équins (EQ)
Mixte EQ Autres

Âge moyen : 43 ans

11 540 8 657

VÉTÉRINAIRES*

20 197

+ 3,41 % 
 entre 2020 et 2021 

DÉCLARENT UNE ACTIVITÉ 

POUR LES ANIMAUX DE RENTE 

3 490, soit 17,3 %

REGLEMENTATION / 

En quête  
de solutions

En 2021, le Conseil national de 
l’Ordre des vétérinaires estimait 
que la hausse du numerus clausus 

démarrée en 2009 au sein des écoles 
vétérinaires a permis une augmenta-
tion de 38  % des places. Depuis cette 
même année, il est également possible 
d’accéder aux écoles directement après 
l’obtention du baccalauréat, à raison de 
40 places par école. « Selon le Conseil  
national, nous serons en mesure de ré-
pondre aux besoins dans une dizaine d’an-
nées  », confirme Maxime Chassaing, 
conseiller au Conseil régional de l’Ordre 
de Bourgogne-Franche-Comté. Mais le 
temps que les nouveaux entrants soient 
formés et arrivent sur le marché du tra-
vail, les professionnels doivent serrer 
les dents.

Six territoires ciblés  
et aidés
En 2022, le ministère de l’Agricultu-
re, les représentants de la profession  
vétérinaire et les acteurs de l’élevage 
ont lancé un appel à manifestation  
d’intérêt pour lutter contre la désertifica-
tion vétérinaire. Six territoires volontaires 
ont bénéficié d’un diagnostic de leur si-
tuation par rapport à l’offre vétérinaire et 
la demande des élevages sur les plans 
qualitatif et quantitatif. Les dossiers  
validés ont reçu un plan d’actions et des 
financements adaptés à leurs besoins. 
« Cet appel a concerné des secteurs où 
nous pressentons la disparition des cabi-
nets et où il manque déjà des vétérinaires », 
détaille Jean-François Mourier, secré-
taire général de l’Odre des vétérinaires. 
Parmi les dossiers retenus, figurent no-
tamment l’Ouest du département de la 
Haute-Loire, le Sud du département de 
l’Ardèche et le bassin d’Aurillac. Du côté 
de la Bourgogne-Franche-Comté, les dé-
partements de la Nièvre et de l’Yonne, où 
les recrutements sont jugés très diffi-
ciles, font également partie du dispositif.

Une plateforme 
téléphonique de régulation
Parallèlement, la télémédecine vétéri-
naire a fait l’objet d’une phase d’expé-
rimentation. Mais aucune réglementa-
tion ne l’encadre pour l’instant. « Nous 
sommes dans un vide juridique », as-
sure Jean-François Mourier. Selon lui, 
la téléconsultation pourrait pourtant 
être utile lors de suites opératoires. 
« Mais le risque, c’est que cela échappe 
aux vétérinaires traitants », conclut-il. 
Une autre piste concerne la télérégu-
lation. Le Département de la Corrèze a  
décidé de l’expérimenter pendant un an 
et demi. De la même façon que le Samu, 
une plateforme téléphonique, gérée par 
des vétérinaires, régule les appels d’ur-
gence en dehors des horaires d’ouverture 
des cliniques grâce à un numéro unique. 
Le personnel vétérinaire employé sur la 
plateforme répond et ventile les inter-
ventions qui peuvent attendre l’ouverture 
de la clinique et identifie ce qui relève de 
l’urgence. n

Léa Rochon
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Lise, Perrine, Amélie, Eloïse, Lisa et Amaury préparent le concours d’entrée 
aux écoles vétérinaires. Tous souhaiteraient devenir vétérinaire rural. 
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Lors du module Objectif Véto, les lycéens découvrent la santé animale en élevage. 
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